
 [image: Couverture..]




">
[image: ]Les collectivités territoriales et la décentralisation


13e édition

Michel Verpeaux

Professeur émérite de l’université 
Panthéon-Sorbonne (Paris 1)

Christine Rimbault

Magistrate

La Documentation française









Déjà parus dans la collection Découverte de la vie publique



Finances locales

Franck Waserman, 2023




La justice. Organisation – Institutions – Fonctionnement. 4e édition

Nicolas Braconnay, 2023




Finances publiques. 10e édition

Franck Waserman, 2023




Institutions et droit de l’environnement

Cécile Regourd, Christine Rimbault et Michel Verpeaux, 2023




L’Union européenne. Institutions et politiques. 6e édition

Marion Gaillard, 2022




Organisation territoriale et démocratie locale en Europe

Romain Pasquier, 2022




L’administration et les institutions administratives. 3e édition

Manuel Delamarre, 2022




La juridiction administrative. 2e édition

Patrick Gérard, 2022




La protection sociale. 2e édition

Gilles Nezosi, 2021




Fonction publique territoriale. Le statut en bref. 4e édition

Frédéric Espinasse et Philippe David, 2021










La collection Découverte 
de la vie publique

Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

Nous vous invitons à enrichir vos connaissances en consultant le site gratuit d’information Vie-publique.fr dédié à l’actualité des politiques publiques et au fonctionnement des institutions.









CHAPITRE 1 - La diversité des collectivités territoriales




L’évolution des collectivités territoriales




1 Quels sont les apports de la Révolution française ?


Avec la Révolution de 1789, la question des rapports entre le pouvoir central et les autorités locales revêt ses caractéristiques modernes.

L’Assemblée constituante fixe les cadres territoriaux encore en place aujourd’hui. Elle érige les communautés d’habitants (paroisses, villages, bourgs, villes) en communes (loi du 14 décembre 1789) et crée des départements (loi du 22 décembre 1789). Ces lois consacrent également un principe d’uniformité exigeant que tous les Français soient soumis à une administration identique sur l’ensemble du territoire. Les administrations locales des communes, districts et départements doivent donc être régies par des règles similaires au nom du principe d’égalité devant la loi défini par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et de la fin des privilèges votée le 4 août 1789.

Mais il ne s’agit pas d’une réelle décentralisation : l’administration locale gère des affaires de l’État (les communes ont la charge de la répartition des contributions directes ; les départements ont vocation à gérer toutes les matières administratives mais au nom du roi) par l’intermédiaire d’organes néanmoins élus. Seule la commune est conçue comme s’occupant à la fois des affaires locales (ex. : faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics) et nationales (ex. : la répartition des contributions directes entre les citoyens dont la communauté est composée).

Les difficultés rencontrées par la Révolution, à partir de la Convention (1792), ont conduit l’État à recentraliser l’administration locale. Il s’agissait de lutter contre les tendances « fédéralistes » ou « girondines » qui marquaient, en réalité, la volonté d’échapper au pouvoir révolutionnaire parisien. Ce mouvement de recentralisation est consacré par Napoléon Bonaparte avec la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800). Elle organise une administration totalement hiérarchisée depuis les préfets, qu’elle crée, jusqu’aux maires. Toutes ces autorités locales sont nommées par le pouvoir central.








2 Quels sont les apports de la IIIe République ?


La IIIe République est le point de départ de la décentralisation moderne. Après la révolution de juillet 1830, des lois sur l’organisation locale avaient été votées, et certains projets avaient été élaborés à la fin du Second Empire (1852-1870). Mais c’est le changement de régime politique, en 1870, qui amorce de réelles évolutions administratives. Cette longue période de soixante-dix ans (1870-1940) est surtout marquée par le vote de deux lois qui vont s’appliquer durant plusieurs décennies.

La loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux est adoptée au lendemain de la Commune de Paris. Le conseil général devient l’entité chargée de gérer les affaires du département. Il est aidé en cela par une commission départementale élue en son sein et dont les réunions sont plus fréquentes que celles du conseil général.

Le préfet détient la fonction exécutive et reste le véritable « patron » de l’administration départementale. Président du conseil général, il dirige les séances. C’est la crainte de confier trop de pouvoirs à un élu départemental qui conduit à la mise en place de ce régime de semi-décentralisation qui va perdurer jusqu’en 1982.

L’autre loi est celle du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, encore appelée la « Grande Charte municipale ». Elle fait de la commune une véritable collectivité décentralisée car le conseil municipal, désormais, « règle par ses délibérations les affaires de la commune » (art. 61). L’organisation de celle-ci et le fonctionnement de ses organes, fixés par cette loi, ne connaîtront que très peu d’évolutions jusqu’à nos jours. Les lois de décentralisation des années 1980 ne concerneront qu’assez peu la commune, en dehors de la question des compétences.








3 Quels sont les apports des lois de décentralisation des années 1980 ?


Adoptées à partir de 1982, les lois « Defferre » (du nom du ministre de l’Intérieur et de la Décentralisation de l’époque) correspondent à la volonté politique de la gauche, alors au pouvoir, de réaliser une profonde décentralisation de l’administration française. Ces lois constituent ce que l’on a appelé plus tard l’« acte I » de la décentralisation.

La première loi est celle no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions. Elle remplace la tutelle pesant sur les collectivités territoriales par un contrôle a posteriori confié au juge administratif, transfère la fonction exécutive départementale et régionale au profit des présidents de conseil général et de conseil régional, et transforme les régions en collectivités territoriales de plein exercice.

Suivent de très nombreux textes, relatifs :


	
–à certaines collectivités particulières (Corse, régions d’outre-mer, certains territoires d’outre-mer comme la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française…) ;

	
–au nouveau mode de scrutin des communes de 3 500 habitants ou plus ;

	
–au transfert des compétences de l’État vers les collectivités territoriales dans de nombreux domaines (urbanisme, action sociale, formation professionnelle, gestion des collèges et lycées) par les lois no 83-8 du 7 janvier et no 83-663 du 22 juillet 1983.



La loi no 84-53 du 26 janvier 1984 crée une fonction publique territoriale.

Les alternances qui ont suivi n’ont pas remis en cause les principes de ces lois, et n’ont procédé qu’à des modifications mineures ou à des approfondissements :


	
–loi no 92-108 du 3 février 1992 : premiers éléments d’un statut des élus locaux ;


	
–loi d’orientation no 92-125 du 6 février 1992 : premières formes de démocratie locale (consultation des électeurs locaux) et relance de la politique de coopération intercommunale (création des communautés de communes, approfondie par la loi no 99-586 du 12 juillet 1999) ;

	
–nouveau mode de scrutin régional (loi no 99-36 du 19 janvier 1999) et évolution du régime statutaire de la Nouvelle-Calédonie (loi organique no 99-209 du 19 mars 1999).










4 Qu’appelle-t-on l’« acte II » de la décentralisation ?


Une nouvelle période dans la politique de décentralisation s’ouvre avec la nomination de Jean-Pierre Raffarin comme Premier ministre, en mai 2002. Ses initiateurs l’ont baptisée « acte II » pour montrer à la fois qu’elle se situait à la suite de ce qui était alors qualifié d’« acte I » et qu’elle se démarquait de celui-ci.

Cet « acte II » a commencé par le vote de la loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République. Cette première révision importante du titre XII de la Constitution, consacré aux collectivités territoriales depuis 1958, visait à permettre des évolutions juridiques et statutaires que le texte initial, tel qu’il avait été interprété par la jurisprudence du Conseil constitutionnel, interdisait.

Il en est ainsi de la reconnaissance de l’expérimentation législative et de la possibilité de donner à une collectivité la qualité de chef de file pour gérer des compétences communes à plusieurs niveaux de collectivités.

Cette révision introduit aussi plusieurs dispositions novatrices relatives notamment aux finances, afin de permettre des évolutions statutaires pour les collectivités situées outre-mer.

Elle consacre enfin le principe selon lequel l’organisation de la République française « est décentralisée » (art. 1er de la Constitution).

L’« acte II » devait être aussi l’occasion d’une vaste redistribution des compétences entre l’État et les différents niveaux territoriaux qui s’est traduite par la loi no 2004-809 du 13 août 2004. Celle-ci, qui certes attribue de nouvelles compétences aux collectivités, reste en deçà de l’objectif initial, le résultat des élections régionales de 2004, très défavorable à la majorité gouvernementale, ayant conduit à réviser à la baisse les ambitions du projet de loi.

La réforme entreprise à partir de 2010 a mis fin, de manière anticipée, à l’« acte II », dont toutes les potentialités n’avaient pas été épuisées.








5 Quelles ont été les innovations de la réforme de 2010 ?


Cette réforme a été présentée, par certains, comme l’« acte I de la recentralisation », par d’autres, comme l’« acte III » de la décentralisation. Elle a été mise en œuvre par la loi no 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales. Cette loi devait être suivie d’autres textes, notamment à caractère électoral, mais qui n’ont pas été discutés au Parlement.

Elle avait été précédée de la loi de finances pour 2010, qui avait supprimé la taxe professionnelle pour la remplacer par la contribution économique territoriale. Mais, initialement, la réforme des finances locales devait former un ensemble homogène avec les réformes institutionnelles et celles relatives aux compétences.

La réforme de 2010 avait pour objectif de réaliser des économies substantielles de gestion et de réduire le « millefeuille » territorial qui caractériserait la France (trop de niveaux d’administrations locales, trop de collectivités territoriales).

Il s’agissait également de rationaliser les rapports entre les départements et les régions en créant un élu commun, le conseiller territorial, qui aurait été élu dans des cantons redessinés.

Enfin, elle entendait limiter les compétences des départements et des régions à celles que la loi devait leur attribuer, en supprimant partiellement la clause générale de compétence pour ces deux niveaux territoriaux, tout en permettant de mutualiser leurs services et de déléguer la gestion de ces compétences d’un niveau à l’autre.

Le changement de majorité au Parlement, à la suite de l’élection présidentielle de 2012, a rendu cette loi en partie caduque. Il en reste toutefois un certain nombre d’innovations de taille.

Elle modifie les rapports entre les communes et les intercommunalités : elle facilite l’achèvement et la rationalisation de la carte intercommunale en obligeant chaque commune à adhérer à un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) ; elle crée de nouvelles structures de coopération intercommunale, les métropoles et les pôles métropolitains. Elle met en place l’élection au suffrage universel direct des délégués des communes au sein des conseils des différentes communautés (de communes, d’agglomération ou urbaines), en même temps que celle des conseillers municipaux.








6 Quelles ont été les réformes de 2012 à 2016 ?


L’arrivée à l’Assemblée nationale d’une nouvelle majorité, à la suite de l’élection présidentielle de mai 2012 et des élections législatives de juin 2012, a mis fin à plusieurs des innovations portées par la réforme de 2010. La « modernisation de l’action publique territoriale » (cf. ci-après) a été mise en œuvre par plusieurs lois qui ont peut-être privilégié cette dernière au détriment de la décentralisation.

Le conseiller territorial, institué par la réforme de 2010, a été supprimé par la loi no 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral. Il a été remplacé par le conseiller départemental, élu selon un mode de scrutin novateur, le scrutin binominal paritaire, dans le cadre de cantons élargis.

La clause générale de compétence des départements et des régions – qui signifie que ces collectivités disposent d’une capacité d’intervention qui n’est pas limitée par une énumération de compétences – a été rétablie par la loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (« MAPTAM »), puis de nouveau supprimée par la loi no 2015-991 du 7 août2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (« NOTRe ») pour les départements et les régions.

La répartition des compétences entre collectivités territoriales a été profondément modifiée par la loi « NOTRe », qui confie de nouvelles compétences aux régions, réaffirme le rôle du département en matière de solidarité et renforce les intercommunalités, désormais organisées autour des bassins de vie (cf. le chapitre 4).

La carte régionale a été redessinée par la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral.

Le régime de la commune nouvelle a été amélioré par la loi no 2015-292 du 16 mars 2015 et par celle no 2016-1500 du 8 novembre 2016 tendant à permettre le maintien des communes associées, sous forme de communes déléguées, en cas de création d’une commune nouvelle. La loi no 2019-809 du 1er août 2019 vise à instaurer davantage de souplesse dans le développement des communes nouvelles.

L’exercice des mandats électifs et des responsabilités politiques a été redéfini par :


	
–la loi no 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat ;

	
–les lois organique no 2014-125 et ordinaire no 2014-126 du 14 février 2014 interdisant, à compter de 2017, le cumul de fonctions exécutives locales avec le mandat de parlementaire national ou européen ;

	
–les lois organique no 2013-906 et ordinaire no 2013-907 du 11 octobre 2013 relatives à la transparence de la vie publique, qui ont pour objet de prévenir les conflits d’intérêts des élus locaux et nationaux, ainsi que d’assurer la transparence démocratique.










7 Quelles ont été les réformes entreprises depuis 2017 ?


Tout d’abord, les lois organique no 2017-1338 et ordinaire no 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique notamment interdisent aux autorités territoriales exécutives de recruter comme collaborateurs parlementaires ou de cabinet leur conjoint ou partenaire pacsé ou concubin, des membres de leur famille ou de celle de leur conjoint ou partenaire.

Le statut de la fonction publique territoriale a été modifié par de nombreuses dispositions de la loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, qui a notamment fusionné le comité technique et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail au sein du nouveau comité social territorial ; qui a supprimé l’avis préalable de la commission administrative paritaire (CAP) sur les questions liées aux mutations et à la mobilité (depuis le 1er janvier 2020) et à l’avancement et à la promotion interne (1er janvier 2021) ; qui a abrogé les régimes dérogatoires en matière de temps de travail ; qui a imposé le bénéfice d’une formation obligatoire au management pour les agents accédant pour la première fois à des fonctions d’encadrement ; qui a fixé l’obligation aux agents souhaitant faire grève de se déclarer au plus tard 48 heures avant ; qui a instauré, à titre expérimental, une rupture conventionnelle pour les fonctionnaires jusqu’au 31 décembre 2025.

La démocratie locale a été modifiée par la loi « Engagement et proximité » no 2019-1461 promulguée le 27 décembre 2019.

Celle-ci, qui vise à faciliter l’exercice des mandats par les élus locaux, prévoit :


	
–une meilleure représentativité des communes dans la gouvernance de l’intercommunalité et davantage de flexibilité dans la répartition des compétences au sein du bloc communal, qui réunit les communes et leurs groupements à fiscalité propre ;

	
–l’octroi aux maires de nouveaux pouvoirs de police sur les incivilités du quotidien auxquelles ils sont confrontés dans leur commune, en leur donnant la possibilité de sanctionner, par des amendes administratives et des astreintes, certaines infractions simples (ex. : dépôt sauvage d’encombrants) ;

	
–la reconnaissance de nouveaux droits pour renforcer le rôle que les élus locaux jouent au quotidien dans leur commune : un droit à la formation dès le début du mandat ; une protection juridique des maires désormais obligatoire, prise en charge par l’État dans les communes de moins de 3 500 habitants ; la prise en charge, au bénéfice des conseillers municipaux, des frais de garde des personnes à charge (enfants, personnes handicapées, etc.) lors de réunions obligatoires, compensée par l’État dans les communes de moins de 3 500 habitants ;

	
–de conforter la place de l’opposition, avec la possibilité, une fois par an, lorsqu’au moins un dixième des membres d’un conseil municipal le demande, d’organiser un débat portant sur la politique générale de la commune ;

	
–de renforcer la parité en prévoyant, dans les communes de 1 000 habitants ou plus, une liste des adjoints désormais composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. L’exigence de parité a toutefois été assouplie par la loi no 2023-506 du 26 juin 2023 en ce qui concerne la vacance des sièges de conseillers communautaires.



Faute d’une loi constitutionnelle dans ce sens, la loi organique no 2021-467 du 19 avril 2021 relative à la simplification des expérimentations mises en œuvre sur le fondement du quatrième alinéa de l’article 72 de la Constitution a pour objet de faciliter le recours et la mise en œuvre des expérimentations menées par les collectivités territoriales, afin de renforcer le principe de « différenciation territoriale » et de « mieux adapter nos politiques publiques à la diversité de la France » (Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, 4 novembre 2020).

Enfin, outre l’importante loi « 3DS », les lois suivantes peuvent être mentionnées :


	
–la loi no 2021-771 du 17 juin 2021 vise à « permettre aux élus locaux d’accéder à une offre de formation plus développée, mieux articulée avec les dispositifs de droit commun, et mieux régulée » (exposé des motifs) ;

	
–la loi no 2023-23 du 24 janvier 2023 étend aux assemblées d’élus et aux différentes associations d’élus la possibilité de se constituer partie civile au pénal en faveur d’une personne investie d’un mandat électif public victime d’une agression. De fait, entre 2021 et 2022, les atteintes verbales ou physiques à l’encontre des élus locaux (municipaux, tout spécialement) ayant fait l’objet d’une plainte ou d’un signalement sont passées de 1 720 à quelque 2 265, soit + 32 % (Sénat, réponse à la question no 565 adressée au ministre de l’Intérieur et des Outre-mer, 13 avril 2023). À l’issue des violences urbaines intervenues entre le 27 juin et le 5 juillet 2023, un Plan national de prévention et de lutte contre les violences aux élus a été présenté par le Gouvernement le 7 juillet suivant.










8 Qu’est-ce que la loi « 3DS » du 21 février 2022 ?


La loi dite « 3DS » no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale, n’est pas un nouvel acte de décentralisation ni une remise en cause des institutions locales. Elle est constituée d’une série de modifications ou de réformes destinées à « simplifier l’action publique, lever les freins inutiles et faciliter le quotidien des maires et des élus » (Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales, Assemblée nationale, 6 décembre 2021). Elle a été étendue aux collectivités d’outre-mer et à la Nouvelle-Calédonie par l’ordonnance du 7 décembre 2022.

Elle consacre, tout d’abord, le principe de différenciation à l’article L1111-3-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), en vertu duquel, « dans le respect du principe d’égalité, les règles relatives à l’attribution et à l’exercice des compétences applicables à une catégorie de collectivités territoriales peuvent être différenciées pour tenir compte des différences objectives de situations dans lesquelles se trouvent les collectivités territoriales relevant de la même catégorie, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit proportionnée et en rapport avec l’objet de la loi qui l’établit ».

Elle facilite ensuite les délégations de compétences entre collectivités territoriales en vue de la réalisation ou de la gestion de projets structurants pour leur territoire (art. L1111-8 du CGCT) et réaffirme le pouvoir réglementaire des collectivités territoriales, déjà inscrit à l’article 72, alinéa 3 de la Constitution par la révision constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003 (art. L1111-2, al. 2 du CGCT). Elle conforte également les compétences des collectivités territoriales dans les secteurs des transports, de la santé, de l’urbanisme, du logement, de la transition écologique ou encore de la formation professionnelle. Elle confie au département de nouvelles compétences en matière de cohésion territoriale, d’accès aux soins de proximité, de coordination du développement de l’habitat inclusif et d’adaptation des logements au vieillissement de la population (art. L3211-1 du CGCT). Mais, à l’inverse, la loi « 3DS » et la loi de finances pour 2022, ont prévu, pour les départements volontaires, une expérimentation de recentralisation de l’instruction administrative, de la décision d’attribution ainsi que du financement du RSA et du revenu de solidarité (RSO), pour cinq ans.

La loi « 3DS » comporte aussi quelques avancées institutionnelles mais ponctuelles, en allégeant les obligations déontologiques des élus locaux, mais en prévoyant aussi l’obligation de nommer un déontologue pour chaque collectivité territoriale. Elle assouplit également la possibilité, pour les électeurs, de demander que soit inscrite à l’ordre du jour de l’assemblée délibérante d’une collectivité territoriale l’organisation d’une consultation sur toute affaire relevant de la décision de cette assemblée. Surtout, elle consacre le droit de pétition mentionné à l’article 72-1, alinéa 1er de la Constitution. L’article L1112-16 CGCT prévoit désormais qu’« une collectivité territoriale peut être saisie […] de toute affaire relevant de sa compétence, pour inviter son assemblée délibérante à se prononcer dans un sens déterminé. La décision de délibérer sur l’affaire dont la collectivité territoriale est saisie appartient au conseil municipal ou à l’assemblée délibérante ».

La loi « 3DS » contient également quelques dispositions relatives à la déconcentration en prévoyant que les préfets disposent d’un rôle renforcé auprès de certaines agences de l’État comme les agences de l’eau ou encore les agences régionales de santé.



Collectivités territoriales : une « inflation normative » ?


La succession, voire l’empilement de textes législatifs mais aussi réglementaires relatifs aux collectivités territoriales, surtout depuis le début des années 1980, ont amené deux sénateurs à conclure à une « inflation normative » en évoquant le cas du CGCT, qui aurait « triplé de volume entre 2002 et 2023 ». Or cette profusion de normes aurait représenté une charge nette supplémentaire de 2,5 milliards d’euros pour les collectivités au titre de l’année 2022 (Jérôme Bascher et Guylène Pantel, Rapport d’information […] sur l’impact des décisions réglementaires et budgétaires de l’État sur l’équilibre financier des collectivités locales, no 729, Sénat, 13 juin 2023).









Les grandes dates de la décentralisation


1789-1830 : la période révolutionnaire, centralisme et décentralisation

Nuit du 4 août 1789 : fin des privilèges des provinces, villes et communautés d’habitants.

Lois des 14 et 22 décembre 1789 : découpage en 83 départements, subdivisés en 6 à 9 districts, cantons, et en villes et villages (44 000).

Décret du 14 frimaire an II (4 décembre 1793) relatif au gouvernement révolutionnaire : suppression des conseils de département et transfert de leurs compétences aux administrations de districts, soumises directement au contrôle du Comité de salut public.

Constitution du 5 fructidor an III (22 août 1795) : rétablissement des administrations départementales et suppression des districts. Création des commissaires du Directoire, agents du pouvoir exécutif dans les départements et les municipalités.

Loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) : restauration des administrations municipales ; création du préfet.

1830-1939 : les débuts de la démocratie locale

Monarchie de Juillet : plusieurs lois sur l’organisation locale.

Décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative : c’est en réalité un décret de déconcentration qui prévoit la délégation de nombreuses compétences des ministres aux préfets.

Mars-mai 1871 : Commune de Paris, mouvement insurrectionnel visant à gérer l’État comme une commune.

Loi départementale du 10 août 1871 : « charte » de l’organisation départementale telle qu’on la connaît aujourd’hui. C’est aussi la « départementalisation » du département.

Loi municipale du 5 avril 1884 : « charte » de l’organisation municipale.

Loi du 22 mars 1890 : création de la première forme de coopération locale, le syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU).

1940-1944 : le Régime de Vichy

Volonté d’instaurer un État centralisé autoritaire : suppression du principe de l’élection et nomination de toutes les autorités décentralisées afin de les contrôler.

Les anciennes provinces se substituent aux départements (1940).

Création de six préfets régionaux qui sont dotés de pouvoirs spéciaux de police, ainsi qu’en matière économique (loi du 19 avril 1941).

1944-1982 : une lente consécration

Élections municipales des 29 avril et 13 mai 1945 : première participation des Françaises, à la suite de l’ordonnance du 21 avril 1944.

Projet de Constitution du 19 avril 1946 : consécration constitutionnelle des communes, départements et territoires d’outre-mer, et proclamation du principe de leur libre administration dans le cadre de la loi.

Constitution du 27 octobre 1946 : cf. le projet du 19 avril. Mais les principes ne sont pas tous appliqués (ex. : transfert de l’exécutif départemental du préfet à une autorité élue).

Constitution du 4 octobre 1958 : un titre spécifique (le XI) est consacré aux collectivités territoriales (art. 72 s.).

Décret no 64-251 du 14 mars 1964 : institutionnalisation du préfet de région ; création, dans chaque région, d’une commission de développement économique régional (CODER).

Référendum du 27 avril 1969 proposant notamment la création des régions comme collectivités territoriales. « Non » majoritaire.

Loi no 72-619 du 5 juillet 1972 : création des établissements publics régionaux (EPR).

1982-2003 : l’approfondissement : les actes I et II de la décentralisation

Loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, qui constitue, avec la quarantaine de lois d’accompagnement, l’« acte I » de la décentralisation.

Lois no 91-428 du 13 mai 1991 et no 2002-92 du 22 janvier 2002 : évolution du statut de la Corse.

Loi no 92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, renforçant la décentralisation, la déconcentration et la coopération locale.

Lois no 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (LOADT), dite loi « Pasqua », no 99-533 du 25 juin 1999 d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire, dite loi « Voynet », et no 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale, dite loi « Chevènement ».

Loi organique no 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française et loi constitutionnelle no 98-610 du 20 juillet 1998 relative à la Nouvelle-Calédonie : vers plus d’autonomie pour ces territoires d’outre-mer.

Loi constitutionnelle no 99-569 du 8 juillet 1999, et loi no 2000-493 du 6 juin 2000, complétée par la loi no 2003-327 du 11 avril 2003 : parité et égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives.

Loi no 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité.

Loi constitutionnelle no 2003-276 du 28 mars 2003, dite « acte II » de la décentralisation, et lois d’application.

Depuis 2010 : vers une relance de la décentralisation

Loi no 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales.

Loi organique no 2013-402 et loi no 2013-403 du 17 mai 2013 relatives à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des délégués communautaires, et modifiant le calendrier électoral.

Loi no 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (dite loi « MAPTAM »).

Loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral.

Loi no 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur mandat.

Loi no 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite « NOTRe »).

Loi no 2019-1461 du 27 décembre 2019, dite « Engagement et proximité ».

Loi no 2022-217 du 21 février 2022, dite « 3DS ».

















Les catégories de collectivités territoriales




9 Qu’est-ce qu’une collectivité territoriale ou collectivité locale ?


Les collectivités territoriales sont des personnes morales de droit public distinctes de l’État. Elles bénéficient à ce titre d’une autonomie juridique et patrimoniale.

Les collectivités territoriales apparaissent dans la Constitution de 1946, et l’expression sera reprise dans le texte de 1958. Elles sont aussi désignées sous le nom de « collectivités locales ». Les deux expressions sont employées de manière équivalente dans le langage courant. La Constitution de 1958, quant à elle, privilégie la formulation « collectivités territoriales » (art. 24, 34, 39, 71-1 et titre XII), de même que le Code général des collectivités territoriales (CGCT), créé en 1996.

Selon l’alinéa 3 de l’article 72 de la Constitution, les collectivités territoriales s’administrent librement dans les conditions prévues par la loi.

Elles ne possèdent que des compétences administratives, ce qui leur interdit de disposer de compétences étatiques, comme édicter des lois ou des règlements autonomes, bénéficier d’attributions juridictionnelles ou de compétences propres dans la conduite de relations internationales.

Leur gestion est assurée par des conseils ou assemblées délibérantes élus au suffrage universel direct et par des organes exécutifs qui peuvent ne pas être élus.

C’est la loi qui détermine leurs compétences, et non les collectivités elles-mêmes. Le législateur ne doit toutefois pas méconnaître le principe de leur libre administration et les priver de ce que le Conseil constitutionnel qualifie d’« attributions effectives » ou de « compétences propres », sans en donner pour autant une liste.

Afin de les distinguer des établissements publics, y compris ceux gérant les différentes coopérations locales, les collectivités territoriales doivent bénéficier d’une compétence générale leur permettant de prendre en charge toute affaire d’intérêt local et d’une liberté d’administration reconnue à l’article 72 de la Constitution.








10 Quelles sont les catégories de collectivités territoriales dites « de droit commun » ?


Les collectivités de droit commun correspondent à des catégories qui ont vocation à se rencontrer sur l’ensemble du territoire, que ce soit en métropole ou outre-mer.

Il s’agit essentiellement, au 1er janvier 2024 : des communes, des départements et des régions (art. 72, al. 1er de la Constitution).

Ces collectivités, pour relever d’une catégorie, doivent posséder des caractéristiques identiques.

Chaque commune appartient, par exemple, à la catégorie communale car elle est dotée d’un conseil municipal et d’un maire (déc. no 82-149 DC du Conseil constitutionnel du 28 décembre 1982, Loi relative à l’organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale).

Mais ces catégories peuvent connaître des dérogations : certaines collectivités, tout en ayant les caractéristiques générales de la catégorie, présentent des spécificités pour des raisons diverses.

Tel est le cas des grandes villes, Paris, Marseille et Lyon, qui, du fait de l’importance de leur population, sont divisées en arrondissements. Il existe ainsi 20 arrondissements à Paris (la loi no 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain a fusionné les quatre premiers arrondissements en un seul secteur électoral), 9 à Lyon et 16 à Marseille (regroupés en 8 secteurs). Toutefois, le Conseil constitutionnel a précisé, dans la décision précitée du 28 décembre 1982, que ces arrondissements ne sont pas une nouvelle catégorie de collectivités territoriales car ils ne bénéficient pas de la personnalité juridique.



Les différentes catégories de collectivités territoriales

 [image: Image intitulée: Les différentes catégories de collectivités territoriales..]




Quant aux départements et aux régions d’outre-mer, tout en étant régis par un article spécifique de la Constitution (art. 73), ils peuvent faire l’objet d’adaptations tenant à leurs caractéristiques et à leurs contraintes particulières.




Paris, une collectivité territoriale spécifique



Ville-capitale, ville qui fut le théâtre de la Commune (1871), Paris a toujours suscité la méfiance du pouvoir étatique. À partir de cette date, la fonction de maire de Paris n’existait plus. Alors que le principe de l’élection du maire a été instauré définitivement pour toutes les communes par la loi du 28 mars 1882, la cité parisienne n’élit son maire que depuis la loi no 75-1331 du 31 décembre 1975 (premières élections municipales en 1977).

Dans la même logique de défiance à l’égard du pouvoir parisien, depuis l’arrêté du 12 messidor an VIII (1er juillet 1800), les compétences en matière de police restent, pour l’essentiel, assurées par un préfet de police, autorité étatique nommée en Conseil des ministres.

Ville peuplée aujourd’hui de 2,2 millions d’habitants, Paris connaît un découpage en arrondissements ayant à leur tête un maire, en vertu de la loi no 82-1169 du 31 décembre 1982.

Les vingt maires d’arrondissement ne sont pas des maires de plein exercice, Paris ne connaissant qu’un seul maire, celui de Paris, élu par et parmi l’assemblée municipale délibérante qu’est le Conseil de Paris. Les mairies d’arrondissement ont un pouvoir d’avis (subventions, urbanisme), un pouvoir de décision concernant les équipements de proximité à vocation éducative, sociale, culturelle, sportive et d’information au sein de la vie locale de l’arrondissement. Paris a ainsi développé une sorte de déconcentration.

Cette structuration « à étage » de la municipalité parisienne se retrouve dans le mode de scrutin. Les listes municipales parisiennes sont composées par arrondissement (les quatre premiers ayant fusionné en un seul secteur électoral depuis la loi no 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris) : les conseillers de Paris (siégeant à la fois au Conseil de Paris et au conseil de l’arrondissement où ils sont élus) constituent le « haut » des listes de candidats présentées dans les arrondissements.

Enfin, Paris est, au 1er janvier 2024, la seule commune à être également un département : le maire de Paris est ainsi président du conseil départemental, et le Conseil de Paris est à la fois conseil municipal et conseil départemental, disposant des deux séries de compétences.

Toutefois, à compter du 1er janvier 2019, c’est une collectivité unique à statut particulier, créée par la loi no 2017-257 du 28 février 2017 relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain et dénommée « Ville de Paris », qui exerce les compétences de la commune et du département de Paris.

Le texte modifie également la répartition des compétences entre la collectivité et l’État, dans le sens d’une plus grande décentralisation. Ainsi, la réforme permet au maire de Paris d’exercer désormais des compétences de proximité, comme la circulation et le stationnement, la police des baignades, la réglementation des manifestations de voie publique à caractère festif, sportif ou culturel, la police des édifices menaçant ruine, la salubrité des bâtiments à usage principal d’habitation ou à usage partiel ou total d’hébergement, ou encore la délivrance des cartes nationales d’identité et des passeports. En outre, la loi no 2021-646 du 25 mai 2021 autorise la création d’une police municipale à Paris (elle a vu le jour en octobre 2021), dont les agents exécutent, « sous l’autorité du maire de Paris, les missions relevant de la compétence de celui-ci en matière de prévention et de surveillance du bon ordre et de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques. Ils assurent l’exécution des arrêtés de police du maire de Paris et constatent par procès-verbaux […] les contraventions à ces arrêtés et aux arrêtés du préfet de police de Paris » (décret no 2021-1079 du 12 août 2021).














11 Qu’est-ce que la commune ?


La commune est la subdivision administrative de « base » ou de proximité. C’est également la plus ancienne et probablement la plus identifiée par les administrés.

C’est la loi du 14 décembre 1789 qui a érigé en communes « toutes les communautés d’habitants » (paroisses, villages, bourgs, villes) existant au moment de la Révolution française. Ceci explique le nombre important de communes en France : 34 945 au 1er janvier 2023 (34 816 en métropole et 129 outre-mer). 84,4 % d’entre elles comptaient moins de 2 000 habitants (source : direction générale des Collectivités locales – DGCL –, Les collectivités locales en chiffres 2023).

Les communes connaissent une organisation administrative unique, quelle que soit leur taille.

Depuis la loi municipale du 5 avril 1884, elles sont gérées par le conseil municipal et par le maire. Le premier est élu au suffrage universel direct, le second, par et parmi le conseil municipal.

Organe exécutif de la commune-collectivité décentralisée, le maire est par ailleurs le représentant de l’État dans la commune-circonscription déconcentrée. Au titre de cette seconde fonction, il gère l’état civil, organise les élections et a la qualité d’officier de police judiciaire. On dit qu’il connaît un dédoublement fonctionnel.

Les communes bénéficient de la compétence générale pour gérer toute affaire d’intérêt communal, ce qui n’empêche pas que de nombreuses lois leur confient des compétences identifiées dans les domaines les plus variés : urbanisme et maîtrise des sols (plan local d’urbanisme – sous réserve de la compétence des EPCI et des métropoles –, délivrance des permis de construire) ; logement ; aide sociale (au travers notamment des centres communaux d’action sociale, CCAS) ; gestion des écoles élémentaires et maternelles ; culture et patrimoine ; tourisme et sport (campings, équipements sportifs, offices de tourisme).

Le champ de compétences des communes a diminué au profit de l’intercommunalité à la suite de l’adoption de la loi « NOTRe » no 2015-991 du 7 août 2015 (ex. : en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers).








12 Qu’est-ce que le département ?


Le département a été créé par la Révolution française (loi du 22 décembre 1789) pour rapprocher les administrés de l’administration. Le découpage départemental a été fait de telle sorte qu’il soit possible de se rendre au chef-lieu en une journée de cheval. Objet de tentatives régulières de suppression, le département s’est imposé comme un cadre essentiel de l’administration de l’État via le préfet (de département), et comme niveau décentralisé adapté aux politiques de solidarité.

La France comptait 96 départements en métropole et 5 outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La Réunion et Mayotte) au 1er janvier 2024. Par la loi no 2011-884 du 27 juillet 2011, la Guyane et la Martinique ont été érigées en deux collectivités uniques, dotées de compétences à la fois départementales et régionales, cette loi étant applicable depuis les élections de décembre 2015, qui ont été des élections territoriales dans ces deux collectivités. Le 1er janvier 2018, les deux départements de la Corse et la région Corse ont fusionné pour donner lieu à la collectivité de Corse. Par la loi no 2019-816 du 2 août 2019, les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ont fusionné pour donner naissance, au 1er janvier 2021, à la Collectivité européenne d’Alsace.

À compter de la loi du 10 août 1871, le département a été géré par un conseil général élu au suffrage universel direct, et par le préfet, autorité nommée par l’État, qui possédait de ce fait « une double casquette ». Il a été mis fin à cette situation, qualifiée parfois de « semi-décentralisation », par la loi no 82-213 du 2 mars 1982, qui a transféré la fonction d’exécutif départemental au président du conseil général (rebaptisé « conseil départemental » depuis les élections départementales de 2015), élu au sein de et par ce dernier.

Le département est divisé en cantons, qui servent chacun à l’élection d’un conseiller départemental. Est ainsi assurée la représentation de la diversité des territoires du département.

La réforme territoriale de 2010 prévoyait que, à compter de 2014, les conseils généraux devaient être composés des conseillers territoriaux, qui devaient exercer aussi les fonctions de conseillers régionaux. Cependant, la loi no 2013-403 du 17 mai 2013 a supprimé le conseiller territorial, et l’a remplacé par un binôme paritaire élu dans un canton élargi. Cette même loi a désigné l’assemblée délibérante (jusqu’alors « conseil général ») sous le nom de « conseil départemental ».

Les départements ont des compétences en matière d’action sociale, qui constitue leur vocation prioritaire, réaffirmée par la loi « NOTRe » no 2015-991 du 7 août 2015 : aide sociale à l’enfance (ASE) ; revenu de solidarité active (RSA) ; allocation personnalisée d’autonomie (APA) ; gestion des services de protection maternelle et infantile (PMI) ; maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) ; mineurs étrangers isolés…

À cela s’ajoutent des compétences en matière de grands équipements et de voirie ; de gestion des collèges ; d’aménagement rural et de services de secours et d’incendie (SDIS).

Le champ des compétences du département a évolué à la suite de l’adoption de la loi « NOTRe » de 2015, qui supprime, pour cette collectivité, la clause de compétence générale. Désormais, le département n’a plus le droit d’agir dans tous les domaines au nom de l’intérêt public local. Ses compétences sont limitées à celles que la loi lui attribue.








13 Qu’est-ce que la région ?


La région est à la fois la plus grande collectivité territoriale de droit commun et la plus récente. La carte des régions métropolitaines (cf. ci-après) a été redessinée par la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015.

Dans le cadre territorial des programmes d’action régionale, mis en place en 1955, l’État avait développé l’implantation d’administrations déconcentrées dans les années 1960, avec la création des préfets de région par le décret no 64-251 du 14 mars 1964. L’échec du référendum du 27 avril 1969 sur la réforme du Sénat et la création des régions sous la forme de collectivités territoriales conduisit le législateur à ne créer, par la loi no 72-619 du 5 juillet 1972, que des établissements publics régionaux dotés de compétences très réduites et administrés par un conseil régional, non élu au suffrage universel direct, et par le préfet de région, qui instruit les affaires et exécute les délibérations.

Il fallut attendre la loi no 82-213 du 2 mars 1982 pour que la région devienne, dans son principe, une collectivité territoriale, sur le modèle des communes et des départements. C’est après la loi no 85-692 du 10 juillet 1985, qui fixa le mode de scrutin, que les régions furent véritablement considérées comme des collectivités. Les premières élections régionales ont eu lieu en mars 1986 (loi no 86-16 du 6 janvier 1986 relative à l’organisation des régions).

Chacune des régions est administrée par :


	
–le conseil régional ;

	
–le président du conseil régional, auquel a été transférée la fonction exécutive par la loi no 82-213 du 2 mars 1982 ;

	
–le conseil économique, social et environnemental régional, organe non élu et aux attributions consultatives.



Les compétences de la région sont surtout centrées sur le développement et l’aménagement du territoire, la formation professionnelle, la gestion des lycées et celle des transports hors agglomération.

Le contenu des attributions de la région a été élargi à la suite de l’adoption de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi « NOTRe ») no 2015-991 du 7 août 2015, qui en fait clairement l’échelon du développement de l’économie et lui confie la charge de l’aménagement durable du territoire. En revanche, elle supprime, pour cette collectivité, la clause générale de compétence : désormais, la région n’a plus le droit d’agir dans tous les domaines au nom de l’intérêt public local ; ses compétences sont limitées à celles que la loi lui attribue.








14 Quelle nouvelle carte des régions en métropole ?


La loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral a créé une nouvelle carte des régions : le territoire métropolitain est désormais découpé en 12 régions (au lieu de 21 précédemment), auxquelles s’ajoutent la collectivité territoriale de Corse et la Collectivité européenne d’Alsace.

Les noms et chefs-lieux de ces nouvelles régions, dont sept sont issues d’un regroupement, ont été fixés par des décrets du 28 septembre 2016 (no 2016-1262 à no 2016-1268) :


	
–la région issue du regroupement des régions Alsace, Champagne-Ardenne et Lorraine est dénommée Grand Est (chef-lieu : Strasbourg, fixé dès la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes est dénommée Nouvelle-Aquitaine (chef-lieu : Bordeaux) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Auvergne et Rhône-Alpes est dénommée Auvergne-Rhône-Alpes (chef-lieu : Lyon) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Bourgogne et Franche-Comté est dénommée Bourgogne-Franche-Comté (chef-lieu : Dijon) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées est dénommée Occitanie (chef-lieu : Toulouse) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie est dénommée Hauts-de-France (chef-lieu : Lille) ;

	
–la région issue du regroupement des régions Basse-Normandie et Haute-Normandie est dénommée, dès la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015, Normandie (chef-lieu : Rouen).



Cinq régions restent inchangées et gardent le même chef-lieu :


	
–Bretagne (chef-lieu : Rennes) ;

	
–Centre, qui prend le nom de Centre-Val de Loire (chef-lieu : Orléans) ;

	
–Île-de-France (chef-lieu : Paris) ;

	
–Pays de la Loire (chef-lieu : Nantes) ;

	
–Provence-Alpes-Côte d’Azur (chef-lieu : Marseille).



La loi prévoit un droit d’option pour les départements qui souhaiteraient se rattacher à une autre région dont ils sont limitrophes, mais exige des délibérations concordantes adoptées à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés (art. 3 de la loi modifiant l’art. L4122-1-1 du CGCT). Au 1er janvier 2024, cette disposition n’avait pas été mise en œuvre.








15 Quel est le statut de la Corse ?


La Corse, souvent assimilée à une région, est une collectivité territoriale à statut particulier au sens de l’article 72, al. 1er de la Constitution. Elle a longtemps été unique en son genre, en métropole, jusqu’à la création de la métropole de Lyon par la loi « MAPTAM » no 2014-58 du 27 janvier 2014.

Le 1er janvier 2018, la collectivité de Corse est devenue une collectivité à statut particulier en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse.

Alors que la Corse a longtemps été un département comme les autres, la politique de régionalisation et l’impossibilité de constituer des régions métropolitaines ne comprenant qu’un seul département ont conduit à la création des deux départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse par la loi no 75-356 du 15 mai 1975.

Les revendications locales vers plus d’autonomie ou en faveur de l’indépendance ont avivé le souhait de doter la Corse d’un statut spécifique. C’est dans ce sens qu’elle est devenue une région métropolitaine avant les autres par la loi no 82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier de la région de Corse, complétée par la loi no 82-659 du 30 juillet 1982 relative aux compétences de cette région. Ces lois prévoyaient que l’organisation de cette région tienne compte de ses spécificités résultant de sa géographie et de son histoire.



La carte régionale métropolitaine

[image: Carte intitulée: La carte régionale métropolitaine..]




La Corse était ainsi dotée d’une Assemblée de Corse et de compétences assez étendues. Ce statut régional anticipé a perdu de son originalité avec la fixation des règles de fonctionnement des autres régions métropolitaines (loi no 86-33 du 6 janvier 1986).

De ce fait, des revendications nouvelles ont vu le jour, s’appuyant sur les exemples de régions insulaires d’autres pays d’Europe qui bénéficient d’un statut d’autonomie (Sardaigne, Sicile, Baléares, Canaries et Madère). Elles ont abouti avec la promulgation de la loi no 91-428 du 13 mai 1991 portant statut de la collectivité territoriale de Corse, qui en fait une collectivité territoriale à statut particulier. Si celle-ci n’est donc plus une véritable région, elle est malgré tout régie, dans tous les cas où n’existe aucune disposition spécifique, par le droit applicable aux régions. Toutefois, de manière originale pour une collectivité décentralisée française, elle connaît un mécanisme de responsabilité politique de l’exécutif devant l’Assemblée de Corse, celle-ci pouvant en effet voter une motion de défiance (un peu sur le modèle du système parlementaire allemand).

La loi no 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse lui a donné des compétences nouvelles, mais n’en a pas modifié le statut.

La loi « NOTRe » no 2015-991 du 7 août 2015 comporte plusieurs dispositions relatives à la Corse (art. 30) : désormais, elle n’est plus qualifiée de « collectivité territoriale », mais de « collectivité de Corse » ; celle-ci « constitue, à compter du 1er janvier 2018, une collectivité à statut particulier au sens de l’article 72 de la Constitution, en lieu et place de la collectivité territoriale de Corse et des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse. Elle s’administre librement, dans les conditions fixées [au titre I de la loi « NOTRe »] et par l’ensemble des autres dispositions législatives relatives aux départements et aux régions non contraires » aux mêmes dispositions.

En outre, compte tenu de cette création, la loi procède à la définition des règles de fonctionnement des institutions de cette collectivité, notamment :


	
–les modalités des transferts des biens des trois anciennes collectivités ;

	
–les droits et obligations de celles-ci ;

	
–la création d’une conférence de coordination des collectivités territoriales, devenue « chambre des territoires ». La loi « 3DS » a modifié sa composition, et cette chambre comprend le président du conseil exécutif, celui de l’Assemblée, un représentant du comité de massif de Corse, un représentant du comité de bassin de Corse, deux représentants élus par communauté de communes, et trois représentants élus, dont au moins deux maires, par communauté d’agglomération ;

	
–l’élargissement des pouvoirs du président du Conseil exécutif de Corse ;

	
–le retour, au sein de l’Assemblée de Corse, des membres de l’exécutif en cas de démission collective ou de vote d’une motion de défiance ;

	
–les modalités du contrôle de la légalité des actes adoptés par les autorités corses ;

	
–les compétences des autorités corses…



En vue de la création de la collectivité de Corse, la loi no 2015-991 du 7 août 2015 a autorisé le Gouvernement à prendre, selon la procédure des ordonnances de l’article 38 de la Constitution et pendant un délai de 18 mois, les mesures relevant de la loi dans neuf domaines différents. Ont été ainsi adoptées, le 21 novembre 2016, trois ordonnances, la première (no 2016-1561) complétant et précisant les règles budgétaires, financières, fiscales et comptables applicables à la collectivité de Corse, la deuxième (no 2016-1562) portant diverses mesures institutionnelles relatives à la collectivité de Corse et la dernière (no 2016-1563) portant diverses mesures électorales applicables en Corse.

Le projet de loi constitutionnelle présenté par la ministre de la Justice lors du Conseil des ministres 28 août 2019 prévoyait d’insérer un article nouveau à la suite de l’article 72 et suivants de la Constitution pour y faire figurer « les spécificités de la Corse, dans le respect du principe d’indivisibilité de la République ». Ce projet de loi n’a pas abouti.

De nouvelles discussions ont été ouvertes entre le Gouvernement et les élus corses à partir de juillet 2022, en vue de l’adoption d’un nouveau statut consacrant une autonomie renforcée. Le 5 juillet 2023, l’Assemblée de Corse a adopté une délibération en faveur d’un statut d’autonomie de l’île devant être transmise au ministre de l’Intérieur et des Outre-mer en même temps qu’un second texte, rejeté quant à lui. Lors d’un déplacement en Corse, le 28 septembre 2023, le président de la République, Emmanuel Macron, s’est déclaré favorable à « une autonomie pour la Corse et dans la République » qui « ne sera pas une autonomie contre l’État, ni une autonomie sans l’État », dans le cadre d’une révision constitutionnelle opérée dans les six mois sur la base d’un accord entre les partis politiques insulaires et le Gouvernement.








16 Qu’est-ce que la métropole de Lyon créée par la loi en 2014 ?


La métropole de Lyon est une nouvelle collectivité territoriale créée par la loi « MAPTAM » no 2014-58 du 27 janvier 2014 (art. 26 s.).

Malgré son appellation, cette collectivité territoriale ne doit pas être confondue avec les métropoles créées par les lois no 2010-1563 du 16 décembre 2010 et no 2014-58 du 27 janvier 2014, qui sont des EPCI. La métropole de Lyon, quant à elle, est une collectivité à statut particulier, au sens de l’article 72 de la Constitution, créée en lieu et place de la communauté urbaine de Lyon et du département du Rhône, qu’elle remplace sur le territoire métropolitain, depuis le 1er janvier 2015.

« La métropole de Lyon forme un espace de solidarité pour élaborer et conduire un projet d’aménagement et de développement économique, écologique, éducatif, sportif, culturel et social de son territoire, afin d’en améliorer la compétitivité et la cohésion. Elle assure les conditions de son développement économique, social et environnemental au moyen des infrastructures, réseaux et équipements structurants métropolitains » (art. L3611-2 du CGCT).

Unique en France à ce jour, la métropole de Lyon pourrait devenir un modèle d’organisation territoriale pour les aires urbaines. La loi « MAPTAM » de 2014 prévoit en effet un statut métropolitain adapté aux caractéristiques locales des grandes agglomérations.




La métropole de Lyon, une collectivité territoriale à statut spécifique



La métropole de Lyon a été créée par la loi « MAPTAM » du 27 janvier 2014. En dépit de sa dénomination, elle se différencie des métropoles instituées par les lois no 2010-1563 du 16 décembre 2010 et no 2014-58 du 27 janvier 2014. En effet, c’est dans la troisième partie du CGCT, intitulée « Le département », que la loi « MAPTAM » insère un livre VI consacré à la métropole de Lyon, qu’il qualifie de « collectivité à statut particulier, au sens de l’article 72 de la Constitution, dénommée “métropole de Lyon”, en lieu et place de la communauté urbaine de Lyon et, dans les limites territoriales précédemment reconnues à celle-ci, du département du Rhône » (art. L3611-1 du CGCT).

En dehors du territoire métropolitain, le département du Rhône continue d’exercer ses compétences de plein exercice.

L’organisation de la métropole de Lyon

Le conseil de la métropole (art. L3631-1 à 3631-8 du CGCT) est l’assemblée délibérante de cette collectivité. Il est composé des conseillers métropolitains, élus au suffrage universel direct. Le conseil de la métropole élit en son sein un président, au scrutin secret, à la majorité absolue des membres du conseil de la métropole aux deux premiers tours de scrutin, et à la majorité relative au troisième tour, comme dans tous les autres organes exécutifs des collectivités territoriales. Le conseil de la métropole élit également les membres de la commission permanente et des vice-présidents, là encore sur le modèle du conseil départemental.

Les conférences territoriales des maires (art. L3633-1 du CGCT) sont instituées sur le territoire de la métropole de Lyon. Leur périmètre est déterminé par délibération du conseil de la métropole. Elles ont un rôle consultatif, notamment lors de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques de la métropole. Chaque conférence territoriale des maires élit en son sein un président et un vice-président. Chacune se réunit au moins une fois par an à l’initiative de son président ou à la demande de la moitié de ses membres, sur un ordre du jour déterminé. Le règlement intérieur du conseil de la métropole fixe les modalités de fonctionnement des conférences territoriales des maires.

La conférence métropolitaine des maires (art. L3633-2 du CGCT) est une instance de coordination entre la métropole de Lyon et les communes situées sur son territoire au sein de laquelle peuvent être débattus tous les sujets d’intérêt métropolitain ou relatifs à l’harmonisation de l’action de ces collectivités. Elle comprend les maires des communes et est présidée de droit par le président du conseil de la métropole. Elle se réunit au moins quatre fois par an, à l’initiative du président du conseil de la métropole ou, dans la limite de deux réunions par an, à la demande d’un tiers des maires, sur un ordre du jour déterminé.

Les compétences de la métropole

Dans les neuf mois qui suivent chaque renouvellement général des conseils municipaux, la conférence métropolitaine des maires élabore un projet de pacte de cohérence métropolitain entre la métropole et les communes situées sur son territoire. Ce projet propose une stratégie de délégation de compétences de la métropole de Lyon aux communes situées sur son territoire, ainsi qu’une stratégie de délégation de certaines compétences des communes à la métropole de Lyon.

Celle-ci exerce sur son territoire toutes les compétences exercées auparavant par le Grand Lyon et le département du Rhône, ainsi que des compétences complémentaires en provenance des communes. Dans le cadre de délégations de compétences, la métropole de Lyon pourra également agir en lieu et place de la région et de l’État.

Ses compétences sont énumérées aux articles L3641-1 et suivants. La métropole de Lyon exerce de plein droit les compétences exercées par les communes situées sur son territoire en matière de développement et d’aménagement économique, social et culturel ; d’aménagement de l’espace métropolitain ; de politique locale de l’habitat ; de politique de la ville ; de gestion des services d’intérêt collectif (eau et assainissement, etc.) ; de protection et de mise en valeur de l’environnement et de politique du cadre de vie. Le conseil de la métropole de Lyon approuve à la majorité simple des suffrages exprimés le plan local d’urbanisme. La liste des compétences exercées en lieu et place des communes fait de la métropole de Lyon une forme très développée d’intercommunalité.

Elle exerce de plein droit les compétences que les lois, dans leurs dispositions non contraires, attribuent au département. Ce sont ces compétences départementales non listées dans la loi qui font de la métropole de Lyon une collectivité territoriale à statut sui generis.

La métropole de Lyon peut déléguer aux communes situées sur son territoire, par convention, la gestion de certaines de ses compétences. La région Auvergne-Rhône-Alpes peut déléguer à la métropole de Lyon certaines de ses compétences. De plus, par convention passée avec la région, à la demande de celle-ci ou de la métropole de Lyon, celle-ci exerce à l’intérieur de son territoire, en lieu et place de la région, les compétences en matière de développement économique.

L’État peut déléguer par convention à la métropole de Lyon, sur sa demande et sous certaines conditions, diverses compétences notamment en matière de logement et d’habitat.

Le législateur prévoit également que la métropole de Lyon est associée de plein droit à l’élaboration, à la révision et à la modification des schémas et documents de planification en matière d’aménagement, de développement économique et d’innovation, de transports et d’environnement, d’enseignement supérieur et de recherche, dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État et qui relèvent de la compétence de l’État, d’une collectivité territoriale ou de ses établissements publics, lorsque ces schémas et documents ont une incidence ou un impact sur son territoire.

La métropole de Lyon est également associée de plein droit à l’élaboration du contrat de plan État-région, qui comporte un volet spécifique à son territoire. Également, l’État peut transférer à la métropole de Lyon, sur sa demande, la propriété, l’aménagement, l’entretien et la gestion de grands équipements et infrastructures.

De plus, la métropole de Lyon est substituée de plein droit, pour les compétences prévues aux articles L3641-1 et L3641-2, au syndicat de communes ou au syndicat mixte dont le périmètre est identique au sien ou totalement inclus dans le sien.

Elle est également membre de droit des syndicats mixtes auxquels, à la date de la première réunion du conseil de la métropole, appartient le département du Rhône. Celui-ci demeure membre de droit de ces syndicats.

Pour assurer la création de la métropole de Lyon, le législateur a également adopté toute une série de dispositions relatives à l’exercice des mandats des élus locaux, aux biens et personnels de la métropole de Lyon, ainsi qu’une série de dispositions financières et comptables et également diverses dispositions créant un service départemental métropolitain d’incendie et de secours.

Le Gouvernement avait été autorisé à prendre, par voie d’ordonnances de l’article 38 de la Constitution, des dispositions de nature législative dans un délai de douze mois suivant la promulgation de la loi « MAPTAM ». Sur ce fondement, plusieurs ordonnances ont été publiées, dont deux du 19 décembre 2014, l’une (no 2014-1543) portant diverses mesures relatives à la création de la métropole de Lyon, l’autre (no 2014-1539) relative à l’élection des conseillers métropolitains de Lyon.
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